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Le devoir de réserve s'impose à un salarié privé mis à la disposition d'une collectivité 

Les principes de laïcité et de neutralité du service public qui résultent de l'article 1 de la Constitution du 4 

octobre 1958 sont applicables à l'ensemble des services publics, y compris lorsque ceux-ci sont assurés par 

des organismes de droit privé. En application des articles L. 5314-1 et L. 5314-2 du code du travail, les 

missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale des jeunes constituées sous forme d'association 

sont des personnes de droit privé gérant un service public. 

Il résulte par ailleurs de l'article 61-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 

de modernisation de la fonction publique, et de l'article 11 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au 

régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics 

administratifs locaux, que le salarié de droit privé mis à disposition d'une collectivité territoriale est soumis 

aux principes de laïcité et de neutralité du service public. 

Il s'ensuit qu'un salarié de droit privé, employé par une mission locale pour l'insertion professionnelle et 

sociale des jeunes et mis à disposition d'une collectivité territoriale, est soumis aux principes de laïcité et de 

neutralité du service public et dès lors à une obligation de réserve en dehors de l'exercice de ses fonctions, 

tant en sa qualité de salarié d'une personne de droit privé gérant un service public qu'en celle de salarié mis 

à disposition d'une collectivité publique. 

Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel ayant jugé nul le licenciement d'un salarié car 

discriminatoire pour avoir été prononcé au motif de l'expression par ce dernier de ses opinions politiques et 

convictions religieuses, alors qu'il résultait de ses constatations que l'intéressé, référent au sein d'une 

commune pour les missions d'insertion auprès d'un public de jeunes en difficulté scolaire et professionnelle, 

en grande fragilité sociale, avait publié sur son compte Facebook ouvert à tous, sous son propre nom, fin 

novembre et début décembre 2015, des commentaires mentionnant « Je refuse de mettre le drapeau ... Je ne 

sacrifierai jamais ma religion, ma foi, pour un drapeau quel qu'il soit », « Prophète ! Rappelle-toi le matin 

où tu quittas ta famille pour aller placer les croyants à leurs postes de combat », sans rechercher, comme il 

lui était demandé, si la consultation du compte Facebook du salarié permettait son identification en qualité 

de conseiller d'insertion sociale et professionnelle affecté au sein de la commune, notamment par les jeunes 

en difficulté auprès desquels il exerçait ses fonctions, et si, au regard de la virulence des propos litigieux 

ainsi que de la publicité qui leur était donnée, lesdits propos étaient susceptibles de caractériser un 

manquement à l'obligation de réserve du salarié en dehors de l'exercice de ses fonctions en tant qu'agent du 

service public de l'emploi mis à la disposition d'une collectivité territoriale, en sorte que son licenciement 

était justifié par une exigence professionnelle essentielle et déterminante au sens de l'article L. 1133-1 du 

code du travail, tenant au manquement à son obligation de réserve. 

Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 19 octobre 2022, 21-12.370, Publié au bulletin 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046480768?init=true&pa 
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